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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

< 


Par  GOUPILLEAU  (de  Fontenay), 

UR  la  résolution  du  28  brumaire  relative 
aux  actes  passés  dans  les  départemens  de 
l’Ouest  pendant  la  rébellion. 


R iprésînxans  du  Peuple: 


L a commission  àlaquelle  vous  avez  renvoyé  l’examen 
de  la  resolution  du  28  brumaire , relative  atix  actes 
passes  pendant,  la  rébellion  dans  les  départemens  de 
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V Ouest,  m’a  chargé  de  faire  le  rapport  cjue  vous  attendez 
d’elle.  Elle  a d’abord  porté  son  attention  sur  les  motifs 
d’urgence  qui  précèdent  la  résolution.  Ils  sont  conçus 
en  ces  termes  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  la 
situation  actuelle  des  département  de  l’Ouest  exige 
des  mesures  particulières  de  législation  civile  qui  puissent 
maintenir  la  tranquillité  et  l’union  dans  les  families 
qui  les  habitent  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Sans  doute  la  situation  des  depariemens  de  l’Ouest 
exige  des  lois  particulières  propres  à y maintenir  la 
tranquillité  et  l’union  dans  les  familles  , et  celle  qui 
va  être  soumise  à votre  discussion  ne  sera  pas  la  seule 
dont  vous  aurez  à vous  occuper  ; mais  parce  qu’une  loi 
est  nécessaire  , il  ne  s’ensuit  pas  qu  elle  ooive  ctre 
rendue  sous  Ja  forme  d’urgence.  Toutes  les  lois  que 
Vous  rendez  sont  nécessaires^  car  si  clics  etoient  inu- 
tiles, vous'  i:e  les  rendriez  .pas.  Ce  principe  s’applique 
sans  exception  tant  aux  lois  d’urgence  qu  à celles  sou- 
mises aux  trois  lectures'  m,  !a  seule  différence;,  c’est  que 
les  motifs  qui  déterminent  à . adopter  la  forme  d ur- 
gence , doivent  être  exprimés  dans  le  préambule  des 
premières. 

Le  considérant  ; dont  je  viens  de  vous  donner  lecture , 
ne  contient  absolument  aucun  de  ces  motifs  ; u est  tel- 
lement vague,  qu’il  peut  s’appliquer  indifféremment  a 
toutes  les  lois  qui  pourront  être  rendues  pour  les  de- 
partemens  de  l’Ouest.  < . . 

Votre  commission  n’en  a pas  moins  senti  1 urgence 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise , et  elle  me  charge  de 
vous  proposer  de  la  jeconnoître;,  en  exprimant  ainsi 

vos  motifs.  , A 

«Le  Conseil  des  Anciens , considérant  que  1 interet 
des  citoyens  des  département  de  I Ouest,  et  le  maintien 
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de  îa  tranquillité  et  de  Puriion  dans  les  familles  qui 
les  habitent  9 exigent  que  le  Corps  législatif  statue  sans 
délai  sur  la  forme  authentique  à donner  aux  actes 
passés  et  aux  jugemens  rendus  dans  ces  départemens 
pendant  la  guerre  qui  y a existé , 

« Approuve  Pacte  d’urgence  ». 

Vous  parler  de  la  guerre  civile  qui  a désolé  pendant 
plus  de  trois  longues  années  les  département  de  l’Ouest  5 
c’est  rappeler  à votre  souvenir  une  calamité  publique 
que  chacun  de  vous  dessreroît  pouvoir  effacer  de  la 
liste  des  événemens.  Pourquoi  faut-il  que  Perreux  et 
lé  mensonge  aient  inondé  de  larmes  et  de  sang  ces 
trop  malheureuses  contrées  ? par  quelle  fatalité  ont-elles 
été  le  théâtre  de  la  dévastation  de  tous  les  attentats 
et  de  tous,  les  crimes  ? 

Mais  si  je  suis  obligé  de  vous  entretenir  des  fu- 
nestes effets  de  cette  crise  politique  , il  n’est  pas  de 
mon  sujet  de  remonter  aux  causes  qui  Pont  produite , 
et  il  est  encore  moins  dans  mon  intention  de  rouvrir 
des  plaies  à peine  cicatrisées. 

Ce  fut  au  mois  de  mars  1793  que  les  torches  de  la 
guerre  civile  furent  allumées  dans  les  départemens  c!e 
l’Ouest.  Les  parties  limitrophes  des  départemens  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres , de  la  Loire  Inférieure  , tt 
de  Maine-et-Loire  , furent  les  premières  victimes  de 
ce  fléau  terrible  ; des  mouvemens  séditieux  y éclatèrent 
simultanément , et  dès  cet  instant  toute  communication 
fut  interrompue  entre  cette  partie  du  territoire  français , 
et  le  surplus  de  la  France. 

Des  mesures  sages  et  fermes  en  même  temps-auroient 
pu  étouffer  ce  volcan  dès  sa  première  explosion.  Il 
en  fut  décidé  autrement  : le  mal  s’accrut  et  gagna 
plusieurs  départemens  situés  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire. 

Comme  c’étoit  contre  la  République  que  les  chefs 
du'  désordre  dirige  oient  leurs  efforts , leurs  premiers 
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succès  furent  immédiatement  suivis  de  l’anéantissement 
complet  de  toutes  les  autorités  constituées.  Sans  gou- 
vernement , sans  magistrats  , sans  administrateurs  , sans 
autre  législation  que  les  volontés  de  leurs  chefs  , tel 
à été  pendant  plus  de  trois  ans  Pétât  politique  de  ce 
malheureux  pays. 

Cependant  par-tout  où  il  y a des  hommes  réunis  , 
ils  ne  peuvent  exister  ( même  au  milieu  des  plus  grandes 
divisions  intestines  ) sans  relation  entre  eux  , sans  le 
besoin  et  la  faculté  de  régler  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts particuliers , sans  pouvoir  rédiger  d’une  manière 
quelconque  ces  transactions  journalières  et  indispen- 
sables parmi  les  hommes  qui  ont  une  idée  du  droit 
de  propriété  et  qui  ont  vécu  dans  l’état  social. 

On  créa  des  commissions  ; d’anciens  juges  et 
notaires  de  seigneurs  reprirent  des  fonctions  qui  leur 
avoient  été  interdites  pàr  la  proscription  du  régime  féodal 
et  par  les  autres  lois  rendues  par  l’Assemblée  Consti- 
tuante ; et  comme  le  but  des  chefs  étoit  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  , tout  prit  les  formes  de  l’ancien 
régime,  ou  au  moins  s’en  rapprocha-t-on  le  plus  pos- 
sible et  autant  que  les  circonstances  pouvoient  le  per- 
mettre dans  ces  momens  orageux. 

Sans  doute  les  jugemens  rendus  , les  actes  reçus  par 
des  individus  qui  n’avoient  pas  la  qualité  de  les  rendre 
ou  de  les  recevoir  , sont  réprouvés  par  la  loi  ; et  les 
tribunaux,  placés  dans  l’heureuse  impuissance  de  s’écarter 
des  dispositions  qu’elle  prescrit , seroient  forcés  d’en  pro- 
noncer la  nullité  toutes  les  fois  que  ces  jugemens  et 
ces  actes  leur  seroient  soumis. 

Mais  l’application  rigoureuse  de  ce  principe  n’offre-t  elle 
aucune  exception?  c’est  de  l’examen  de  cette  question 
que  sortira  la  nécessité  ou  l’inutilité  de  la  loi  proposée. 

33ans  notre  législation  ancienne  , comme  dans  la 
moderne  , il  a toujours  été  reconnu  que  les  actes  reçus 
par  des  individus  qui  exerçaient  les  fonctions  de  no- 
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taires  et  que  la  foi  publique  regardoit  comme  investis 
d’un  caractère  légal  , il  a toujours  été  reconnu  , dis-je  , 
que  les  actes  auxquels  ils  concouraient  étoient  valides 
quoique  le  titre  de  leur  nomination  fat  vicieux.  11  en 
étoit  ainsi  des  huissiers  et  autres  individus  exerçant 
publiquement  des  fonctions  quelconques.  La  raison  de 
cette  exception  à la  règle  générale  avoit  pour  objet 
la  tranquillité  des  familles  , et  prenoit  sa  source  dans 
la  bonne  foi  des  parties  que  l’erreur  commune  avoit 
portées  à croire  revêtus  d’une  autorité  légale  , ceux  qui 
en  exerçoient  publiquement  les  fonctions. 

Vous  l’avez  décidé  ainsi  dans  plusieurs  circonstances 
où  , en  annullant  des  nominations  de  juges -de- paix  , 
administrateurs  et  autres  fonctionnaires  publics  , vous 
avez  néanmoins  validé  les  actes  auxquels  ils  avoient 
concouru. 

Un  second  motif  aussi  juste  et  encore  plus  puis- 
sant se  joint  au  premier;  c’est  que  pendant  la  guerre 
l’interruption  des  communications  entre  les  parties  ré- 
voltées des  départemens  de  l’Ouest  et.  le  surplus  de  la 
République  retenoit  les  habitans  dans  l’impuissance 
de  s’adresser  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics  lé- 
galement institués  , parce  que  ceux  d’entr’eux  qui  avoient 
été  assez  heureux  pour  échapper  à la  mort,  s’étoient 
réfugiés  dans  les  départemens  voisins.  Il  y avoit  donc 
impossibilité  pour  les  habitans  du  pays,  armés  contre 
h République,  de  s’adresser  à d’autres  fonctionnaires 
qu’à  ceux  qui  , publiquement  et  sous  leurs  yeux , en 
exerçoient  l’autorité  et  en  presoient  le  titre. 

Une  loi  basée  sur  ces  motifs  devient  donc  iuste  eh 
principe,  et  indispensabîç  par  les  effets  qu’elle  doit  pro- 
duire sur  la  tranquillité  d’un  grand  nombre  de  familles. 

Mais  plus  cette  loi  est  nécessaire,  plus  il  vous  im- 
porte de  la  méditer  profondément;  plus  elle  doit  être 
salutaire  si  les  dispositions  en  sont;  sagement  combi- 
nées , plus  elle  opéreroit  de  mal  $1  , par  ses  imper- 
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factions  et  ses  vices , elle  pouvoit  devenir  le  prétexte 
des  contestations  que  vous  voulez  prévenir  , si  elle 
tiouDloit  11ieureii.se  harmonie  qui  s’établit  de  plus  en 
plus  parmi  des  hommes  trop  long-temps  divisés , si 
enfin  elle  rendoit  l’homme  qui  a traité  de  bonne  foi 
Victime  de  celui  qui  auroit  cherché  à le  surprendre.  ’ 

U aPresces réflexions  générales  portons  notre  examen 
sur  ccs  diiicientes  dispositions  de  la  résolution  qui  vous 
est  soumise,  et  voyons  si  elle  atteint  le  but  que  vous 
devez;  vous  proposer. 

x our  mettre  plus  d’ordre  dans  la  discussion , je  don- 
neiaî  successivement  lecture  des  articles  , et  je  vous 
.présenterai  sur  chacun  les  observations  dont  votre  com- 
mission les  a jugés  susceptibles. 

« Art.  L 1g us  actes  et  conventions  passés  dans 
les.  parues  révoltées  des  départemens  de  FOuest , depuis 
le  10  mars  i793  ( vieux  style)  jusqu’au  premier  t her- 
r-iiuor  an  4 ? entre  les  personnes  qui  ont  eu  le  droit 
de  les  contracter  3 et  reçus  par  des  notaires  pavant 
plus  de  qualité  à cet  effet  3 ou  des  individus  qui  en 
.exerçaient  publiquement  les  fonctions  , quoique  sans 
caractère  legal , sont  déclarés  valables  seulement  pour 
les  personnes  qui  les  ont  contractés  et  leurs  ayant 
cauâe,  et  pour  les  dispositions  conformes  aux  lois  de 
la  Mepuhlique  ». 

Le  premier  caractère  d’une  bonne  loi  est  non-seule- 
irient  de  contenir  ce  qui  est  nécessaire , mais  encore 
'de  ne -porter  aucune  disposition  inutile. 

Cet  article  nous  a paru  pécher  sous  ces  deux  rap- 
ports : r 

Nous  nous  somines  demandé  pourquoi  on  avoit 
mse iG  dans  cet  article  les  mots  , entre  les  personnes 
qui  ont  eu  le  droit  de  les  contracter. 

? ns  s’agit  3ans  la  résolution  ciue  d’imprimer  le  sceau 
ne  I autorité  publique  à des  actes  reçus  par  des  hommes 
qui  n a voient  pas  qualité  pour  les  recevoir^  il  ne  s’a- 
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mt  de  les  valider  que  daas  la  forme  : mai*  il  ne  peut 
être  dans  votre  intention  de  décider,  dans  la  loi  que  vous 
devez  rendre , si  telle  ou  telle  personne  avoir  le  droit 
dé  contracter.  Cette  question  est  du  ressort  des  ]Uges; 
et  lorsque  les  actes  auront  été  matériellement  valides, 
iis  rentreront  dans  la  classe  des  actes  ordinaires,  et 
ce  sera  aux  tribunaux  à statuer  sur  la  question  oe  ca- 
pacité des  parties  contractantes  , comme  sur  les  autres 
questions  qui  pourront  leur  être  soumises  , te*  el\  ^ie 
le  dol , la  fraude , la  violence  , la  lésion  , etc.  x.%  e- 
ront  sur  toutes  ces  questions  Inapplication  des  icus  gé- 
nérales existantes  pour  la  validité  des  contrats,  ismin 
la  capacité  civile  des  contractons  est  indépendante  c e 
la  main  de  l’officier  public  qui  reçoit  l’acte.  Dans  la 
loi  que  vous  voulez  rendre  > vous  ne  devez  vous  oc- 
cuper cme  du  dernier  objet,  c'est-à-dire , le  sceau  de 
Fautante  publique  ^ le  second  , relatif  à la  capacité  des 
parties  , est  soumis'  aux  règles  générales  sur  la  validité 

des  contrats.  . . 

Mais  si  la  disposition  que  nous  critiquons  estinutne, 
elle  nous  a encore  paru  dangereuse. 

En  effet , en  validant , quant  à la  forme , les  actes 
passés  dans  les  parties  révoltées  des  departemens  de 
l’Ouest  pendant  la  guerre , il  ne  peut  entrer  dans  votre 
intention  de  nuire  aux  parties  contractantes,  dont  vous 
cherchez  au  contraire  à assurer  les  droits.. 

Si  l’article  premier  étoit  adopté  tel  qu’il  est  conçu  , 
il  en  résulterait  que  les  actes  passes , par  oes  mineurs 
par  exemple , ne  seraient  pas  validés  quant  à la  forme  , 
et  que  les  dépositaires  actuels  de  ces  actes  ne  seroient 
pas  tenus  d’en  faire  le  dépôt  ordonné  par  la  résolu- 
tion, puisqu’elle  ne  parle  que' de  ceux  passes  entre 
ïes  personnes  qui  ont  eu  le  droit  de  les  contracter , et 
que  les  mineurs  ne  sont  pas  dans  cette  classe. 

Cependant  un  notaire  peut  recevoir  un  acte  dans  le- 
quel un  mineur  sera  partie  contractante  , et  eet  acte 
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2SÏ33S  Si  duym;pIüS’  **?« 

nV^o  Par,Uf  raiifica,tio"  subséquente  Ike  en^aTo! 
un  délai  utile  VTs/do3™3^"  contre  cet  acte  dans 
d actes  - soient  * validés  InT  la  forme  ^ eTan’T  ^ 
soMiis  au  dépôt  ordonné  par  la  résolution  æufavx 
L!.;eS.COnrrâcUntes.?  valoir  dans  les 5 tribunaux 
pacît^de^”5  rSpeCt!pS’  soit  ceux  résultant  de  l’inca- 

— L 

tuÈt  Z%tnTt!o"  & 

doivent  ou  non  les  remettre  dans  des  dépôts  public  • 
ce  qui  arriverait  nécessairement  5 si  l’article  étoït Adopté’ 
Us  motiveraient  leur  refus  en  disant  que  la  loi  re  com 

oTeu  leq  *n^TS  paSSéS  “tre  !es  Personnes  qui 
ont  eu  le  d oit  de  les  contracter , a excepté  ceux  où 

un  . nunèur  croît  partie.  Il,  peut  d’ailleurs  devenir  im- 
pottant  quelquefois  pour  un  chef  de  famille  de  cons- 
a er  que  son  fus  mineur  ou  son  épouse  ont  contracté 
te,  e ou  tehe  obligation.  Il  faut  clone  que  tous  e s 
ac  es  soient  vandés  quant  à la  forme;  il  faut  encore 
qu  ils  soient  déposés.  encore 

2»  Cet  article  ne  déclare  valables  nue  les  actes  reçus 
des  notaires  n'ayant  plus  de  qualité  à cet  effet , 

’üctions.dlPlJliS  ^ ^ eXerçoiant  publiquement  les 

En  restreignant  ainsi  les  dispositions  de  l’article  il 
est  évidemment  incomplet;  une  courte  observation  ’uf - 
fia  pour  vous  en  convaincre. 

Au  commencement  des  troubles  qui  ont  anité  ces 
departemens  et  à différentes  époques’  plosieurfLÏ? 

ilo,tau'es  f antres  fonctionnaires  publics,  ainsi 
qu  an  grand  nombre  de  citoyens  , se  réfWièrent  tant 
dans  ;es  parties  tranquilles  de  ces  departemens  que  dans 
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les  départemens  voisins*  Là  les  citoyens  trouvant  leurs 
juges-de-paix  et  leurs  notaires  5 s’adressoient  à eux  de 
préférence , parce  que  déjà  ils  avoient  leur  confiance. 
\ otie  commission  a pense  que  les  actes  reçus  dans  ces 
cas  par  des  omciers  publics  qui  instrumentoient  hors 
leur  arrondissement , dévoient  être  considérés  sous  un 
point  de.  vue  encore  plus  favorable  que  ceux  reçus 
par  des  individus  sans  qualité  pour  exercer.  Ici  les 
officiers  publics  ^avoient  qualité  nécessaire;  ils  et  oient 
les  juges  naturels  ces  parties;  ils  n’avoiant  contre  eux 
que  la  circonstance  du  territoire  étranger.  Là  , au  con- 
traire , les  individus  qui  exerçoient  n’ayant  pas  qualité 
legale , n avoient  encore  aucun  territoire  sur  lequel  ils 
pussent  exercer.  1 

L’article  que  nous  discutons  devoit  donc  également 
Vaii^e^  , acfes  reçus  par  les  officiers  publics  ayant 
qualité  a cet  effet  , quoique  passés  hors  de  leur  arron- 
dissement. Sous  ce  rapport  l’article  vous  paraîtra,  comme 
a nous  , incomplet. 

3°.  Il  est  une  autre  omission  encore  plus  impor- 
tante , puisqu’elle  porte  sur  la  totalité  des  actes  que 
la  résolution  propose  de  valider  ; c’est  que  tous  ces 
actes  ont  été  passes  sur  papier  libre  ou  sur  papier 
msique  d un  timbre  autre  que  celui  qui  avoit  lieu  en 
ccmormite  des  lois.  Il  faiîoit  donc  encore  dans  cet 
article  une  disposition  précise  pour  lever  ceîte  diffi- 
4  • Votre  commission  n’a  pu  pénétrer  Le  motif  qui 
a déterminé  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  validant 
les  actes  en  question  , à insérer  dans  l’article  ces  mots ; 
seulement  pour  les  personnes  qui  les  ont  contractés , et 
leurs  ayant  cause . 

On^sait  parfaitement  qu’un  acte  ne  peut  obliger  celui 
qui  n y a pas  été  partie  ; c’est  une  règle  générale  oui 
que  a tous  les  actes  quelconques,  et  qu’il  étoit 
ms  inutile  de  rappeler  particulièrement  dans  la 


s'applique 
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résolution.  Vous  ne  voulez  pas  statuer  sur  la  validité 
des  clauses  plus  ou  moins  obligatoires  contenues  dans 
ees  actes , ni  déterminer  leur  extension  ; c’est , comme 
je  l’ai  dit,  du  ressort  des  tribunaux  ; vous  ne  voulez 
valider  que  la  forme. 

« Art.  IL  Tous  jugemens  arbitraux  et  contradictoires , 
non  revêtus  des  formes  légales  ; 

» Tous  jugemens  civils  rendus  contradictoirement 
aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  pays  révoltés,, 
par  des  juges  tribunaux  ou  commissions  exerçant  pu- 
bliquement, quoique  sans  caractère  légal  ni  qualité  à 
cet  effet  entre  des  personnes  ayant  eu  le  droit  d’obtenir 
lesdits  jugemens , sont  déclarés  valables  pour  les  dis- 
positions conformes  aux  lois  de  la  République  ». 

Ce  second  article  prononce  , comme  vous  venez  de 
l’entendre , la  validité  des  jugemens  rendus  contradic- 
toirement par  des  arbitres  , et  des  jugemens  civils  con- 
tradictoires rendus  par  des  juges,  tribunaux  ou  com- 
missions exerçant  publiquement,  quoique  sans  caractère 
légal , entre  des  personnes  ayant  eu  le  droit  de  les  ob- 
tenir. 

La  première  objection  que  j’ai  faite  contre  l’article 
premier  s’applique  également  à celui  ci.  Vous  ne  vou- 
lez , je  le  répète , que  donner  une  forme  authentique 
à ces  jugemens;  votre  intention  est  de  ne  les  valider 
que  dans  la  forme  : laissons  encore  une  lois  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  décider  si  telle  personne  avoit  le 
droit  de  contracter  , et  si  telle  autre  avoit  le  droit  d’ob- 
tenir un  jugement.  Cet  article  contient  donc  une  dis- 
position étrangère  à l’objet  que  vous  devez  vous  pro- 
poser. 

Votre  commission  a aussi  remarqué  que  l’article  ne 
parle  que  des  jugemens  contradictoires  , et  queia  ré- 
solution ne  fait  pas  la  plus  légère  mention  des  juge- 
mens  par  défaut.  Mous  avons  cherché  à pénétrer  les 
faisons  de  ce  silence  ; et  loin  d’en  trouver  qui  puissent 


1-1 


le  motiver  3 ndus  nous  sommes  convaincus  ait  contraire 
que  cette  omission  devoit  être  réparée. 

Et  d’abord  5 comme  il  ne  s’agit  ici  que  de  valider 
les  formes,  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , pour- 
quoi rendre  valables  les  jugemens  contradictoires;,  et 
rejeter  gu  annuller  par  le  silence  de  la  loi  les  jugemens 
par  défaut,  lorsque  les  uns  et  les  autres  ont  été  rendus 
dans  la  même  forme  et  par  les  mêmes  individus  ? Si  la 
faveur  est  due  aux  uns , elle  est  également  due  aux 
autres. 

Outre  cette  raison  de  parité  qui  seroît  suffisante  pour 
faire  comprendre  les  jugemens  par  défaut  dans  la  loi 
dont  vous  vous  occupez , il  en  est  une  autre  encore 
plus  décisive. 

Il  est  certain  qu’en  ne  validant  que  les  jugemens 
contradictoires , vous  laisseriez  dans  la  proscription  et 
dans  la  nullité  tous  les  jugemens  par  défaut  , parce 
qu’ayant  été  rendus  comme  les  premiers  par  des  juges 
sans  qualité  , ils  resteroient  incontestablement  frappés 
du  vice  de  nullité  qui  en  dérive. 

Cependant  il  est  possible  qu’un  jugement  par  défaut 
n’ait  été  provoqué  que  pour  interrompre  la  prescription 
d’un  droit,  d’une  action,  dont  peuvent  dépendre  lafortune 
et  la.  tranquillité  d’un  citoyen  ou  d’une  famille  entière  ; 
et  dans  ce  cas , voyez  combien  vous  vous  éloigneriez 
du  but  que  vous  vous  proposez  : vous  voulez  main- 
tenir la  paix  dans  le  sein  d’une  foule  de  familles  mal- 
heureuses , et  vous  aggraveriez  leurs  maux  en  anéan- 
tissant des  droits,  des  actions,  qu’ils  ne  pourroient  plus 
exercer , et  qu’ils  ne  pouvoient  alors  faire  valoir  d’une 
manière  plus  juridique  que  celle  qu’ils  ont  employée* 
La  résolution  devoit  donc  aussi  comprendre  les  juge- 
mens par  défaut. 

J’ai  observé  sur  l’article  premier  qu’il  ne  validoit  pas 
les  actes  passés  entre  les  habitans  des  départeenens  de 
fOuest  réfugiés  tant  dans  les  parties  de  ces  départe- 


tâ  , 

xiieMS  ou  la  tranquillité  régnoit  , que  dans  les  dépaf- 
temens  voisins,  et  reçus  par  leurs  notaires  naturels  ré- 
fugiés^ avec  eux,  quoique  hors  de  leur  arrondissement. 
1-a  même^  observation  s’applique  à ce  second  article 
ppur  les  jugemens  rendus  par  les.  tribunaux  et  juges- 
de-paix  que  le  danger  avoit  déterminés  à se  trans- 
férer hors  le  territoire  que  la  loi  leur  avoit  assigné. 
La  ou  les  justiciables  rencontraient  leurs  juges  na- 
turels, ils  s’adressôient  à eux  pour  régler  leurs  contes- 
tabons.  Les  jugemens  rendus  en  pareil  cas  se  rapprochent 
infiniment  plus  de  la  forme  légale  que  ceux  dont  fl  est 
parie  dans  l’article.  Pourquoi  ne  pas  les  valider  égale- 
ment l * b 

Je  passe  à Part.  III,  qui  est  ainsi  conçu* 

« III.  L’appel  desdits  jugemens  sera  admissible  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi. 

» Cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  du 
département  du  domicile  du  défendeur  à l’appel,  lequel 
tribunal  jugera  définitivement 

Ces  expressions , V appel  desdits  jugemens  , semblent 
bien  se  rapporter  et  se  rapportent  en  effet  aux  jugemens 
dont  il  est  parlé  daas  l’article  précédent.  Néanmoins 
votre  commission  a pensé  que  ees  expressions  étoienfc 
trop  vagues , et  qu’elles  pourraient  laisser  de  l’incertitude 
sur  leur  véritable  sens. 

Aux  termes  des  lois  existantes  sur  la  forme  des  juge- 
mens rendus  par  arbitres,  l’appel  de  ces  jugemens  n’étoit 
admissible  qu’autant  que  les  parties  s^en  étoient  expressé- 
ment réservé  la  faculté.  Si  la  loi  qu’on  vous  propose 
do;t  admettre  dans  tous  les  cas  l’appel  de-^es  jugemens  , 
elle  doit  contenir  une  dérogation  expresse  h la  loi  géné- 
rale, ou  au  moins  exprimer  d’une  manière  très -explicite 
qu’elle  entend  aussi  parler  de  tous  lès  jugemens  rendus 
par  arbitres  9 même  dans  les  cas  où  les  parties  ne  s’dtoienfc 
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pas  réservé  cette  faculté.  Ce  troisième  article  est  donc 
imparfait  sous  ce  rapport. 

La  seconde  partie  de' -cet  article  veut  que  les  appels 
soient  portés  devant  le  tribunal  civil  du  département  du, 
domicile  du  défendeur  à l'appel. 

Nous  présumons  que  le  motif  qui  a déterminé  cette 
disposition  extraordinaire,  est  fondé  sur  ce  que  les  tri- 
bunaux établis  sur  les  lieux  étant  supposés  avoir  des 
connoissances  particulières,  tant  sur  la  moralité  des 
parties  que  sur  l’objet  de  leurs  contestations.,  ces 
connoissances  locales  deviencîroient  en  quelque  sorte  un 
garant  de  la  bonté  de  leurs  jugemens. 

Votre  commission  n’a  pas  partagé  cette  opinion  ; et, 
quelque  louable  que  paroisse  le  motif  qui  a .déterminé 
îe  Conseil  des  Cinq- Cents , elfe  a pense  que  les  longues 
et  funestes  divisions  qui  Ont  affligé  ce  malheureux  pays 
sont  encore  trop  récentes  pour  n’avoir  pas  laissé  quel- 
ques préventions  dans  les  esprits.  Les  magistrats  n’en 
sont  pas  plus  exempts  que  les  autres  hommes  ; et  avec 
les  meilleures  intentions  possibles,  ils  peuvent  quelque- 
fois se  laisser  égarer  , sans  s’en  appercevoir  , en  faveup 
ou  contre  des  citoyens  vis-à-vis  desquels  des  évé- 
nemens  extraordinaires  les  ont  souvent  placés  dans  des 
circonstances  difficiles. 

Ainsi  le  motif  qui  paroît  avoir  déterminé  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  à attribuer  exclusivement  la  connaissance 
de  ces  appels  au  tribunal  du  département  du.  domicile 
du  défendeur  à l’appel , est  le  même  qui  nous  porte  à 
réclamer  contre  cette  disposition. 

Votre  commission  en  ajoutera  un  second  fondé  sur 
des  considérations  générales  et  d’un  autre  genre. 

Il  est  constant  que  la  loi  dont  nous  nous  occupons 
est  une  loi  nécessaire  , mais  particulière , et  qui , dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  , s’écarte  et  doit  s’écarter 
des  règles  générales.  Il  est  impossible  de  donner  une 
forme  authentique  à des  aetes  illégaux  sans  contrarier 


ïes  principes.  Mais  lorsque  l’intérêt  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  oblige  le  législateur  à rendre  une  loi  de 

: nrme  ’ T °n  P|eUt  aPpeIer  loi  ds  circonstance  , 

û est  de  son  devoir  de  se  rapprocher  Je  plus  possible 
des  dispositions  des  lois  existantes  ; il  doit  de  plus  ne 
jamais  s en  ecarter  sans  une  nécessité  indispensable. 

. 131  H0US,  fa!SOns  1 application  de  cette  vérité  à la  circons- 
ance  présente , nous  nous  demanderons  pourquoi  le 
Conseil  des  Cinq - Cents  a attribué  exclusivement  la 
connoissance  des  appels  des  jugemens  dont  il  s’agit  au 
tribunal  du  departement  du  domicile  du  défendeur  à 
1 appel,  et  pourquoi  il  n’a  pas  laissé  aux  parties  la  faculté 
de  l’option  déterminée  par  les  lois  sur  Por^Sn 
judiciaire  j nous  nous  demanderons  enfin  pourquoi 
dans  une  loi  de  bienfaisance  pour  une  multitude  de 
citoyens  on  les  priverait  de  la  faculté  de  l’opfion 
accordée  a tous  les  citoyens  de  la  République. 

C en  est  assez  sans  doute  pour  prouver  qu’urn?  telle 
disposition  ne  peut  être  adoptée.  4 ■ 

Cet  article  se  termine  par  une  expression  qui  n’est 
pas  celle  qui  devoit  être  employée.  Il  y est  dit  que  le 
tribunal  d appel  jugera  definitivement.  Tous  les  luge*-' 
mens  rendus  par  les  juges  ds  première  instance  aimes 
que  les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires , sont 
aussi  des  jugemens  définitifs,  quoique  sujets  à l’apnel 
I!  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que  le  tribunal  d’appei 
jugerai t définitivement  ; il  falloir  y substituer  les  mots 
en  dernier  ressort . 

Votre  commission  croit  vous  avoir  démontré  plus 
haut  la  nécessité  de  valider  dans  la  forme  les  jugemens 
par  defaut , et  de  les  comprendre  dans  la  loi  proposée 
5i  vous  rejetez  la  résolution,  le  Conseil  des  Cino-Cenis’ 
en  s occupant  de  cette  question  , ménagera  sa  ns  douté 
aux  parties  la  voie  de  l’opposition.  Il  examinera  aussi 
dans  sa  sagesse  s’il  n’est  pas  utile  d’astreindre  les  por- 
teurs de  ces  jugemens  à en  faire  une  nouvelle  si/nifî- 
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cation  y et  de  ne  faire  courir  le  delai  fatal  pour  se^pour- 
voip,  soit  par  la  voie  de  l’appel , soit  par  celle  de  1 oppo- 
sition « que  du  jour  ou  cette  signification  sera  renouvelés# 

II  sentira  eue  des  hommes  toujours  armes  et  uniquement 
ccctioés  des  expéditions  militaires  ^ tantôt  dans  un  depar® 
temènfc,  tantôt  dans  un  autre  , qui  , le  plus  souvent^, 
trouvoient  leurs  maisons  incendiées  lorsqu’ils  se  pré- 
sentoient  pour  y rentrer;  le  Conseil  des  Cinq-Cents  j 
disons-nous , sentira  que  9 dans  un  tel  état  de  choses  9 
les  significations  a domicile  parvenoient  rarement  aux 
parties. 

Les  articles  IV,  V , VI  et  VII , règleat  la  forme  du 
dépôt  des  actes  et  jugemens  validés  par  la  résolution  , 
et  la  manière  de  certifier  les  signatures  dont  ils  sont 
revêtus.  Comme  les  dispositions  de  ces  quatre  articles 
se  trouvent  liées  dans  kur  contexture  i je  vais  les  lire  et 
les  soumettre  simultanément  à votre  examen. 

« IV.  Les  minutes  desdits  actes  seront  déposés  chez 
le  notaire  le  plus  voisin , et  les  minutes  desdits  juge- 
ons , au  greife  du  tribunal  civil  du  département  dans 
le  territoire  duquel  lesdiîs  juges  , tribunaux  , ou  com- 
missions , auront  exercé  publiquement  leurs  fonctions , 
dans  le  délai  de  trois  mois  , à compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

» V.  Le  dépôt  sera  fait  à la  diligence  des  parties 
intéressées  : si  elles  ne  s’accordent  pas  sur  le  dépôt , 
l’une  d’elles  pourra  îe  faire  en  justifiant  d’une  interpel- 
lation judiciaire  faite  aux  autres  parties  intéressées  de 
se  trouver  présentes  au  dépôt  de  Pacte  ou  jugement  ; 
dans  ce  cas  0 l’absence  des  parties  non  comparantes 
sera  constatée  par  l’acte  de  dépôt. 

» VI.  La  date  desdits  actes  et  jugemens  sera  certifiée 
lors  du  dépôt , à peine  de  nullité  9 par  deux  témoins  r 
qui  déclareront  en  outre  avoir  une  connoissance  cer- 
taine de  la  passation  desdits  actes  5 ou  que  lesdits  ju- 


gem.ens  ont  eteïendus.  Ces  témoins  ne* seront  ni  parerrî 
ni  alliés  au  degré  prohibé  des  parties  intéressées. 

« VII.  Les  parties  intéressées  pourront  débattre  e 
contester  la  date  et  la  sincérité  desdits  actes  et  juge- 
mens  ».  ’ 6 


L article  IV. veut,  comme  vous  venez  de  l’entendre, 
que  h-s  minutes  des  actes  soient  déposées  chez  le  notaire, 
le  plus  voisin.  On  a voulu  dire  sans  doute  chez  le 
notaire  le  plus  voisin  du  lieu  où  les  actes  ont  été  passés 
et  alors  1 idée  est  mal  rendue.  Il  est  naturel  d’ailleurs  de 
penser  que  ce  dépôt  ne  doit  se  faire  chez  le  notaire  le 
pius  voisin  que  lorsqu’il  n’en  existe  pas  dans  le  !i-u 
même  où  les  actes  ont  été  passés  : l’article  laisse  cette 
disposition  sous- entendue. 

Le  dépôt 'des  jugemens  doit  être  fait  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  département  dans  l’arrondissement 
duquel  les  jugemens  ont  été  rendus.  Cette  disposition 
est  juste  en  principe;  je  viendrai  dans  un  instant  aux 
moyens  d exécution. 

Cet  article  IV fixe  à trois  mois,  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi , le  délai  dans  lequel  les  actes  et  juge- 
10 ^,re  ^épôsés.  Quelque  court  que  paroisse 
ce  délai , votre  commission  pense  qu’il  est  suffisant  ; 
elle  a meme  senti  qu  il  seroit  dangereux  de  le  prolonger. 
Elle  suroit  de  plus  désiré  que  la  peine  de  nullité  fût  pro- 
noncée contre  les  actes  dont  îe  dépôt  ne  serait  pas  fait 
dans  le  délai  fixé  : deux  motifs  appel!  nt  cette  dispo- 
sition. 1 

* Ee  premier,  c’est  qu’en  ne  prononçant  pas  cette 
fierté  , il  en  résulterait  que  les  citoyens  regarderaient  le 
dépôt  comme  facultatif,  puisqu’en  ne  déposant  pas  leurs 
actes,  ils  n’encourraient  aucune  peine,  et  se  croi- 
ssant autorisés  à ne  faire  ce  dépôt  que  dans  10 , i5  9 
so  ans,  c’est-à-dire  à leur  volonté. 

Le  second  motif  , qui  dérive  du  premier  , c’est  qu’il 
est  de  la.  plus  grande  conséquence  pour  la  tranquillité 

des 
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des  familles  de  faire  cesser  les  incertiludes  sur  l’exisfence 
et  sur  la  nature  de  ces  actes  et  jugemens. 

L’article  V porte  que  le  dépôt  des  minutes  des  actes 
et  jugemens  sera  fait  à la  diligence  des  parties  inté- 
ressées , et  il  ne  contient  aucune  disposition  , ni  coë,'ci- 
tive  ni  facultative , contre  les  autres  dépositaires  actuels 

Il  résulte  évidemment  de.  ce  silence  de  la  résolution 
que  les  individus  qui  ont  illégalement  exercé  des  fonc- 
tions de  notaires , de  juges , de  greffiers  , ont  la  faculté 
de  conserver  les  minutés  des  actes  et  jugemens  auxquels 
ils  ont  concouru  en  cette  qualité.  Il  résulte  de  ce  silence 
qu  ils  peuvent  se  considérer  comme  dépositaires  perpé- 
tuels de  ces  minutes  ; de  sorte  que  la  résolution  imprime 
pour  1 avenir  sur  ces  individus  le  caractère  d’officiers 
publics,  de  dépositaires  de  minutes  d’actes  et  de  iu- 
gemens.  J 

Comment  se  peut-il  que  dans  une  loi  qui  a pour  obîct 
de  faire  remettre  dans  des  dépôts  publics  des  minutes 
d actes  et  jugemens  à la  conservation  desquels  sont 
attachées  la  tranquillité  et  la  fortune  d’une  infinité  de 
familles  ; comment  se  peut-il,  disons-nous,  qu’on  laisse 
ces  minutés  entre  les  mains  d hommes  qui  n’ont  aucun 
caractère  public  , et  qui  peuvent,  sans  être  soumis  à 
aucune  responsabilité  , se  jouer  arbitrairement  au  oré 
de  eurs  caprices  et  de  leurs  passions,  de  la  fortiw/et 
de  la  tranquillité  des  familles  ? 

Mais  lorsque  les  parties  qui  ont  un  si  grand  intérêt  à 
Ja  conservation  de  ces  minutes  , se  présenteront  pour 
en  tirer  des  expéditions , quel  sera  dans  ce  cas  l’officiec 
publie  qui  y apposera  une  signature  authentique  ? ' 

Vous  ne  pouvez  donc,  Représentais,  adopter  une 
résolution  qui  présente  des  inconséquences  aussi  frap- 
pantes ; et  vous  sentirez  qu’en  donnant  aux  parties 
intéressées  la  faculté  de  remettre  dans  des  dépôts  publics 
les  actes  et  jugemens  dont  ils  sont  porteurs  , il  est 

Rapport  de  Coupiüeau.  ( de  Fontenay).  B* 


i8 

essentiel  que  les  minutes  de  ces  actes  et  jugemens  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  des  individus  qui  ont  con- 
couru publiquement  à leur  confection , y soient  égale- 
ment déposées. 

Sans  doute  il  seroit  injuste  de  leur  imposer  une 
responsabilité  trop  sévère  , lorsqu’il  est  démontré  que 
les  événemens  de  la  guerre  en  ont  mis  plusieurs  dans 
l’impossibilité  de  représenter  ces  minutes;  mais  on  peut, 
par  des  dispositions  sagement  combinées , réserver  aux 
parties  la  faculté  de  prouver  que  ces  individus  ont  eu 
ces  minutes  en  leur  possession  depuis  la  pacification  ; et 
toujours  est-il  vrai  de  dire  que  ceux  qui  les  ont  doivent 
être  tenus  à les  remettre. 

Vous  aves  remarqué  quë  l’article  VI  exige  que  la 
date  des  actes  et  jugemens  soit  certifiée  lors  du  dépôt , 
à peina  de  nullité  , par  deux  témoins  qui  déclareront  en 
outre  avoir  une  connoissance  certaine  de  la  passation 
des  actes,  ou  que  les  jugemens  ont  été  rendus. 

Dans  le  système  de  la  résolution , on  a pensé  que  des 
actes  reçus  et  des  jugemens  rendus  par  des  individus 
sans  caractère  légal , ne  dévoient  acquérir  une  forme 
authentique  qu’à  l’aide  de  précautions  suffisantes  pour 
empêcher  que  l’homme  de  bonne  foi  ne  devînt  victime 
du  mal-honnête  homme  par  la  supposition  d’un  acte  ou 
d’un  jugement  qui  n’auroit  pas  existé.  C’est  pour  cela 
que  la  partie  à la  diligence  de  laquelle  se  fera  un  dépôt, 
doit  y appeler  les  parties  intéressées  : jusques-là  rien  de 
plus  louable. 

Mais  exiger  que  la  date  de  ces  actes  et  jugemens , la 
certitude  que  les  uns  ont  été  passés  et  que  les  autres 
ont  été  rendus,  soit  certifiée,  à peine  de  nullité  , par  deux 
témoins  qui  déclareront  en  avoir  une  connoissance  cer- 
taine , c’est  outrer  les  précautions  , c’est  exiger  l’im- 
possible. 

i®.  Jamais  les  juges  n’ont  été  tenus  à appeler  à leur 
audience  des  témoins  pour  constater  l’existence  des  ju- 


** 

gemens  qu’il*  prononcent  ; et  quoique  leurs  séances 
soient  publiques  , il  est  possible  que  personne  n’v 
assiste.  J 

r 2 * Les  actes  des  notaires  ne  sont  signés  par  deuxt 
témoins  que  lorsque  le  notaire  qui  reçoit  l’acte  n’est  pas 
assisté  d’un  de  ses  confrères  , et  on  sait  par  l’expérience 
que  ces  témoins  ne  sont  presque  jamais  présens  à la 
passation  des  actes , si  ce  n’est  aux  actes  de  rigueur  tels 
que  les  testamens. 

D’après  ces  observations  il  est  évident  qu’en  thèse 
générale^,  il  seroit  souvent  impossible  de  faire  certifier  la 
date  et  l’existence  des  actes  et.  jugemens  , même  les  plus 
authentiques  5 par  deux  témoins  qui  en  auraient  une 
connoissance  certaine. 

Ces  observations  deviennent  bien  plus  frappantes 
encore , si  on  les  applique  à l’objet  de  la  résolution. 

Comment  en  effet  les  parties  intéressées  ou  leurs  ayant 
cause  pourraient- ils  trouver  des  témoins  qui  eussent  la 
connoissance  certaine  exigée  par  cet  article  , dans  un 
pays  où  la  guerre  la  plus  cruelle  , où  les  malheurs  qu’elle 
a entraînés  à sa  suite  , ont  enlevé  une  grande  parti®  de 
la  population  ? Ne  seroit- ce  pas  réduire  les  parties  à 
l’impossible  ? ou  plutôt  ne  seroit-ce  pas  frapper  d’avance 
de  nullité  tous  les  actes  et  jugemens  auxquels  la  résolu- 
tion elle  même  a pour  objet  de  donner  une  forme 
authentique  ? 

Mais  si  cette  manière  de  faire  certifier  la  date  et  l’exis- 
tence des  actes  et  jugemens  est  susceptible  de  difficultés 
dans  la  pratique  , si  l’exécution  en  est  impossible  dans 
plusieurs  circonstances  , elle  pourrait  dans  d’autres 
donner  lieu  aux  plus  grands  abus. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  qn’on  vous 
propose , doit  recevoir  son  exécution  dans  un  paÿs 
où  la  différence  des  opinions  religieuses  et  politiques 
a cté  la  principale,  je  dirois  même  l’unique  cause  des' 
dissentions  qui  y ont  existé*  Je  sais  et  je  me  plais  à 
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le  dire , que  la  voix  de  i’humânité  a parié  au  coeur  de 
la  majeure  partie  de  ces  hoiiimes  si  long- temps  et  si 
cruellement  égarés;  je  sais  que  Texpérience  les;  a con- 
vaincus qu’une  réconciliation  sincère  est  le  seul  terme 
à tant  de  maux  : la  tranquillité  qui  règne  dans  ces  con- 
trées, et  que  rien  ne  troublera  sous  un  gouvernement 
sage  et  éclairé , m’est  un  sûr  garant  de  la  vérité  que 
j’avance. 

Mais  si  le  besoin  de  la  paix  s’est  fait  sentir , la  voix 
des  préjugés  se  fera  endote  entendre  à de  longues 
époques  , et  on  sait  que  ceux  qui  prennent  leur  source 
dans  les  opinions  religieuses  et  politiques  sont  les  plus 
difficiles  à déraciner  ; les  progrès  de  la  raison  se  com- 
posent sur  la  lenteur  de  la  marahe  du  temps  ; ils  sont 
les  fruits  tardifs  de  l’une  comme  de  l’autre. 

Dans  un  pareil  état  de  choses  , pouvez  - vous  faire 
dépendre  la  certitude  de  la  date  et  de  l’existence  d’un 
acte  ou  d’un  juge*ment  , du  certificat  de  deux  témoins 
qu’une  partie  choisira  au  gré  de  ses  intérêts  ? Me  crai- 
gnez-vous pas  que  les  rapports  intimes  qui  existent  entre 
des  hommes  qui  partagent  les  mêmes  opinions  politiques 
et  religieuses ^ n’influent  trop  directement  sur  la  sincérité 
des  déclarations  de  ses  témoins , et  sur  le  degré  de  con- 
fiance qu’on  dpiMeur  accorder?  L’empire  des  opinions 
Teligieuses  et  politiques  a produit  tant  d’erreurs  et  tant 
de  crimes  , qu’on  ne  saiiroit  trop  prendre  de  précautions 
pour  en  atténuer  l’influence. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  d’un  petit  poids  dans 
la  balance  des  intérêts  d’un  aussi  grand  nombre  de 
familles  et  d’individus , parmi  lesquels  les  liens  de  l’a- 
initié  et  de  la  parenté  ont  souvent  été  sacrifiés  au 
prestige  de  l’opinion.  i 

Mais,  dira- 1- on,  quelle  précaution  prendrez  - vous 
pour  vous  assurer  de  la  date  de  ces  actes  et  jugemens, 
et  pour  distinguer  ceux  qui  existent  réellement,  dt 
ceux  que  la  mauvaise  foi  pourrait  supposer? 


J ai  répondu  à cette  objection  en  prouvant  nnp 
KmT  T°f£nt  1 T ^!us  souvent  dans  l’impossibilité  de 
n!,  ^ f3  f?rM4l,té  exi?ée’  et  <!««  vous  annuleriez 
!A  e alt  4es  aetes  et  jugemens  contractés  et  rendus 

tînt  ré  /0'-  J>  ,ai  réP°ndu  encore  en  vous 
tan*  !es  dapgers  de  cette  disposition  dans  I 

eue  pourroit  etre  exécutée.  JY’ 

remplir  l’objet  qu’on  se  propose , lorsq 
aes  inconvemens  éventuels  , on  ne 
précautions  dont  l’exécution  sera  pi 
possible  et  évidemment  dangereuse, 

1 a sem&é  a votre  commission  que,  danx 
comme  ans  plusieurs  autres,  la  résolution 


présen- 
ts cas  où 
'ajoute  que  ce  n’est  pas 
jue  y pour  éviter: 
m ne  présente  que  des 
sra  presque  toujours  im- 


ia  résolution  avoit  con- 

puque,et  cest  aux  dispositions  relatives' à cette  ques-i 
tien  qu’elle  doit  se  borner.  q 

Mais  le  second  objet  qu’elle  embrasse  , et  qui  se  ran 
EJ?*  '?  ““>«  * la  date  etde  r^ÜÆ  d7’£ 
~i  V jUg*meag,  est,  ainsi  que  toutes  les  questions 
relatives  a la  val.dité  des  clauses  et  conventions  <S 
condensent , à leur  plus  ou  moins  d’exteS  Vt 
sincérité  ses  signatures  dont  ils  sont  revêtus  ; tout  ce 
qui  se  rapporte , disons-nous , à ces  différentes  nues- 
tiens,  est  et  doit  être  du  ressort  des  tribunaux  Toute 
disposition  de  rigueur  ou  de  faveur  à cet  égar'd  qTe 
vous  rendriez  générale  à tous  les  actes  et  jugemens 
^ont  il  s agit , entraînerait  nécessairement  des Incon- 
ven-ens  graves , et  opérerait  des  injustices. 

^LreS0lUr0n  qui  vous  soumise  doit  se  borner  à 
donner  une  forme  authentique  à ces  actes  et  jugemens 
et  a regler  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  cira  remis 
dans  des  dépôts  publics.  s 
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Et  remarquez  que  la  résolution  appelle  les  parues 
intéressées  a ce  dépôt.  Si  elles  y assistent  et  qu  elles 
soient  d’accord  sur  la  date  ét  i’cxistence  de  1 acte  ou 
du  jugement  , la  présence  de  deux  témoins  pour  cons- 
tater l’un  et  l'aube  ( témoins  qu  il  seroit  souvent  un- 
possible  de  s<e  procurer  ) devient  absolument  mut  e. 

Si  les  parties  ne  comparaissent  pas  au  depot  ou  qu  elles 
ne  soient  pas  d’accord  sur  la  date  et  1 existence  de  ces 
actes  et  jugeimens,  comme  sur  la  sincérité  des  signa- 
tures  dont  ils  se  trouveront  revêtus  , ou  sur  la  fidélité 
des  dispositi  ons  qui  y seront  contenues  ; dans  tous  ces 
cas  .vous  devez  leurlaisser  toute  la  latitude  des  lois  pour 
faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  moyens  devant  les  tri- 
bunaux. Toute  disposition  contraire  et  qui  restreindrait 
egue  faculté  légale , serait  une  disposition  évidemment 

“Ta résolution  telle  qu’elle  est  démontre  elle  - même 
cette  vérité  ; car  , en  ordonnant  que  le  depot  des  actes 
sera  fait  chez  un  notaire  , et  celui  des  jugemens  au 
greffe  du  tribunal  civil,  elle  veut  que  ces  officiers  pu- 
blics dressent  un  procès-verbal  de  depot  : mais  si  les 
parties  ne  sont  pas  d’accord , s’il  s’élève  entre  edes 
Ses  contestations,  soit  sur  la  date  ou  l existence  de 
l’açtc,  soit  sur  la  qualité  des  témoins  que  l une  des 
parties  ferait  comparaître  pour  certifier  cette  date  , soit 
enfin  sur  toute  autre  question  , la  résolution  n entend 
pas  sans  doute , donner  à ce  notaire  et  a ce  greffier 
le  droit  de  juger  ces  contestations , les  fonctions  de 
çcs  officiers  devant  se  borner  à la  rédaction  de  I acte 
de  dépôt  ; il  n’y  a donc  que  les  tribunaux  qui  , dans 
ces  cas.,  puissent  statuer  sur  toutes  les  contestations. 

Voue  commission  pense  que -la  résolution- a sage- 
ificmt  déterminé  !e  lieu  des  dépôts  des  actes  et  des  ju- 
gemens, savoir  ; les  premiers  entre  les  mains  du  notaire 
lu  liçu  où  ils  ont  été  passés , ou  à son  défaut  chez  le 
motaire  le  plus  voisin , et  les  jugemens  au  grerle  &u 
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tribunal  civil  du  département , dans  l'arrondissement 
duquel  ils  ont  été  rendus  : ce  sont  là  les  dépôts  naturels 
de  ces  actes  et  jugemens. 

Mais , en  convenant  du  principe  , votre  commission 
aurait  désiré  que , pour  parvenir  à opérer  ces  dépôts , 
la  résolution  eût  pris  des  moyens  moins  dispendieuse 
pour  les  parties.  . 

Il  est  des  cantons  des  départemens  de  1 Uuest  éloi- 
gnés de  plus  de  20  à 20  lieues  du  chef - lieu  de  leur 
département,  et  on  sait  que,  la  majeure  partie  du  temps, 
les  intérêts  que  les  gens  de  la  campagne  ont  à discuter 
entre  eux  sont  d’une  modique  valeur  par  eux-memes  y 
valeur  néanmoins  importante  si  on  la  considéré  sous 
le  rapport  de  la  médiocrité  de  fortune  des  parties. 

Si , par  exemple  , dans  un  des  jugemens  sujets  au 
dépôt  , il  s’agit  d’un  intérêt  de  60  r 80  ou  100  francs, 
ce  011^ arrivera  fréquemment , pensez-vous  que  la  partie 
intéressée  n’aimera  pas  mieux  renoncer  aux  avantages 
qu’elle  peut  tirer  des  dispositions  de  ce  jugement,  que 
d’aller  dépenser  l’équivalent  et  quelquefois  plus,  pour 
opérer  le  dépôt  de  son  titre  ? 

Il  eût  peut-être  été  plus  simple  et  certainement 
moins  dispendieux  pour  les  parties,  d’ordonner  que  le 
dépôt  des  actes  et  des  jugemens  seroit  fan  indistincte- 


e canton  , dans 

- passés  et  rendue 

Le  ju^e-de-paix  auroit  distribue  lés  actes  aux  notaires 

1 't  ° :i iiirv,otTv^r»1-  îa i V onnimic- 


ment  chez  le 
l’arrondissement 


juge  - de  - paix  de  chaqu 
ît  duquel  ils  auroient  été  } 


des  lieux , et  il  auroit 


e jugement  au  commis- 


saire dm  Directoire  près  le  tribunal  civil  du  départ: 
ment  -,  lequel  commissaire  en  auroit  fait  le  dépôt  au 

greffe.  . . 

Il  a encore  paru  à votre  commission  ou  u nè  suffisent 
pas  dans  la  résolution  de  donner  aux  parties  ta  faculté 
d’opérer  ces  dépôts,  mais  qu’il  éto;t  intéressant  que  Lés 
dépositaires  actuels  des  minutes  fussent  tenus  de  les 
déposer  , comme  je  l’ai ’ déjà  observe.  Il  semble  qu -un 


ces  inSu^înf  retirer  des  ™ins  de 

dans  des  dépôts  publies'.  Cp  6 ’ P°Ur  Ies  reme»re 

. ,Votre  commission  aurait  élément  désiré 

éviter  tout  arbitraire  , Je  salaire  de  'vniïrf  q ,’  pour 

reçoit  e dé.oôî  et  Jf  ; ? de  ' officier  public  qU 

i»’^*î%w*ss?,'  s’i,s  ” — 

r rÙti  en  SJ?*  ^rrtert*  * Ç°- 

fc  autres  héritiers  abser,  » ’ P"l"d'“ 

«£,JSÜkS&  V'”Z  d' con- 

* ÎSS  - - 

te*temènf  V ”1  °n  a.entendu  comprendre  aussi ‘les 


%5 

donations  et  les  testamens  , soit  sous  îè  rapport  cfôi 
formes  auxquelles  Ces  sortes  d’actes  sont  assujetties  ^ soii 
par  la  nature -des  effets  qu’ils  produisent. 

Le  donataire  jouit , du  vivant  du  donateur,  des  droits 
qui  font  l’objet  de  la  donation. 

Le  légataire  , au  contraire  , ne  jouit  des  droits  léguée 
qu’après  la  mort  du  tesîateun,  . 

La  donation  est  une  disposition  entre-vifs  ; le  testai 
ment  est  une  disposition  pour  cause  de  mort. 

La  donation  est  irrévocable  de  sa  nature  ; le  testa* 
teur  peut  toujours  révoquer  son  testament, 

La  donation  est  sujette  à l’insinuation  dans  un  délai 
fatal,  à compter  du  jour  de  sa  date  ; le  testament  rt’est 
sujet  à enregistrement  qu’après  la  mort  du  testateur. 

i a donation  doit  être  faite  par  acte  reçu  par  no^ 
taire  ; le  testament  peut  être  olographe. 

De  ces  différences  entre  ces  deux  espèces  d’actes  $ 
il  résulte  que  si,  dans  le  système  de  la  résolution  , oû 
a voulu  par  le  moi  donation  comprendre  les  donations 
et  testamens  , l’article  ne  dit  pas  tout  ce  qu’il  a voulu 
dire. 

Mais  si  on  n’a  entendu  parler  que  des  donations  $ 
votre  commission  a cherché  vainement  le -motif  qui  a 
pu  déterminer  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

En  effet , si  la  résolution  refuse  de  donner  une  forme 
authentique  à ces  donations  qui  ne  sont  pas  revêtues 
de  la  signature  du  donateur  * C’est  probablement  parce 
que  , dans  des  actes  de  rigueur  tels  que  les  donations  , 
on  a lieu  de  douter  de  la  véritable  intention  du  do- 
nateur lorsque  cette  intention  n’est  pas  manifestement 
démontrée  , et  lorsque  , pour  toute  preuve  de  cette 
intention , il  n’existe  que  la  signature  a im  individu  qui 
n’avoit  aucun  caractère  légal , et  à là  foi  duquel  il 
seroit  dangereux  de  se  confier  aveuglément  pour  donner 
la  validité  à des  actes  de  cette  importance. 

Que  ce  soient  là  les  motifs  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
Rapport  ds  Goupille  au  {de  Fontenay)  « Jü  § 


pour  refuser  la  validité  aux  donations  non  signées  du 
donateur , qu’il  se  soit  décidé  par  d’autres  considéra- 
tions échappées  à votre  commission , il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  toutes  les  raisons  déterminantes  pour 
les  donations  s’appliquent  également  aux  testamens 
non  signés  du  testateur. 

Nous  venons  de  remarquer  que  la  différence  qui 
existe  entre  ces^  deux  espèces  d’actes , ne  permet  pas 
qu’ils  puissent  être  compris  sous  la  même  dénomina- 
tion ; mais  cette  différence  n'empêche  pas  que , dans  la 
loi  qui  vous  est  proposée , ils  doivent  être  placés  sur 
la  même  ligne  et  envisagés  sous  le  même  point  de 
vue.  Les  donations  et  les  testamens  sont  des  actes  de 
rigueur  , l’effet  des  uns  et  des  autres  est  de  placer  la 
volonté  de  l’homme  avant  la  volonté  de  la  loi  qui 
règle  l’ordre  des  successions.  L’effet  est  de  transmettre 
au  donataire  comme  au  légataire  une  portion  de  biens 
qui  auroit  appartenu  à l’héritier  naturel  , si  le  dona- 
teur ou  le  testateur  n’en  àvoient  autrement  disposé. 

D’après  cette  analogie  entre  les  effets  des  donations 
et  des  testamens  , on  ne  voit  pas  pourquoi  les  uns  se- 
roient  plus  favorablement  traités  que  les  autres  dans  la 
loi  qui  vous  est  proposée  ; on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
valideroit  les  testamens  non  signés  du  testateur  , en 
annidlant  les  donations  qui  sont  dans  le  même  cas.  Les 
motifs  qui  militent  contre  les  donations  militent  néces- 
sairement contre  les  testamens  ; et  là  où  il  y a la  même 
cause  , i!  doit  y avoir  la  même  raison  de  décider. 

Ainsi , si  dans  le  système  de  la  résolution  on  a voulu 
proscrire  les  donations  non  signées  du  donataire  et  va- 
lider les  testamens  non  signés  du  testateur  , c’est  une 
inconséquence  frappante  qui  rend  cet  article  vicieux. 

Maintenant  j’aborde  la  question  sous  un  rapport  qui  la 
mnd  infiniment  plus  délicate  à traiter. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  résolution , 
jusqu’à  l’article  VIII  que  je  discute  ? a validé  sans  aucune 
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exception  tous  les  actes  passés  dans  les  dépârtemens  de 
l’Ouest  pendant  la  guerre  > et  reçus  par  des.  individus 
qui , quoique  sans  caractère  légal , exerçoient  publique- 
ment les  fonctions  de  notaires. 

Cet  article  VIII , comme  vous  l’avez  remarqué,  refuse 
la  validité  aux  donations  qui  ne  sont  pas  revêtues  de  la 
signature  du  donateur , de  même  qu’aux  testâmens  non 
signés  du  testateur,  que  votre  commission  croit  devoir 
faire  marcher  d’un  pas  égal  dans  la  loi. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  naturellement 
contre  cét  article  est,  celle-ci. 

Vous  validez  quant  à la  forme  tous  les  actes  reçus 
par  des  individus  qui  n’avoient  pas  qualité  pour  les 
recevoir  , et  vous  ne  faites  aucune  distinction  de  ceux 
signés  des  parties  contractantes  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ; pourquoi  , lorsqu’il  s’agit  de  donations  ou  testa- 
mens,  faites-vous  une  exception  ? et  pourquoi  proscrivez* 
vous  ceux  de  ces  actes  non  signés  des  parties?  Si  les 
individus  qui  les  ont  reçus  , quoique  sans  caractère 
dégai,  méritent  votre  confiance  dans  le  premier  cas  et 
pour  tous  les  actes  en  général , ils  la  méritent  de  même 
dans  le  second  cas  , c’est-à-dire  pour  les.  donations  et 
testâmens  non  signés  du  donateur  et  du  testateur.  S’ils 
ne  sont  pas  dignes  de  cette  confiance  dans  le  second 
cas , la  même  raison  doit  vous  la  faire  refuser  dans  la 
premier.  Cette  confiance  est  due  à tous  les  actes  sans 
exception , ou  elle  n’est  due  à aucun  , puisque  ce  sont 
les  mêmes  individus  qui  les  ont  tous  reçus.  Ainsi  la  ré- 
solution présente  une  inconséquence  ou  plutôt  une 
contradiction  choquante. 

Votre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  la  force  de 
cette  objection  ; cependant  son  avis  a été  conforme  au 
sens  de  la  résolution.  Voici  les  motifs  qui  l’ont  déter- 
minée : 

ip.  Pourquoi  le  Corps  législatif  se  détermine-t-il  à 
donn*r  une  forme  authentique  aux  actes  reçus  dans  les 
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departemeîis  de  POuest  pendant  la  gtiérre,  paf  des  Indi- 
vidus qui  n’avoient  pas  qualité  pour  les  recevoir  ? C’est 
parce  qu’on  sent  que  des  hommes  réunis  en  société  n’ont 
pu  exister  sans  la  faculté  de  régler  leurs  transactions 
journalières  , et  que  le  moyen  qu’ils  ont  employé  en 
recourant  à des  individus  sans  caractère  legal  * ctoit  lë 
seul  moyen  à leur  disposition. 

M^is  si  ces‘ considérations  et  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité dans  les  familles  sont  décisives  pour  motiver  la  vali- 
dité ^des  actes  en  général , ne  peut-on  pas  dire  qu’elles 
ne  s’appliquent  pas  avec  autant  de  force  aux  donations 
et  aux  testamens  l ne  peut  on  pas  dire  que  si  lei  habi- 
tàns  de  ces  departemens  n’ont  pu  se  passer  d’un  moyen 
quelconque  pour  rédiger  leurs  transactions  journalières 
pendant  la  guerre  , ils  ont  bien  pu  exister  pendant  eet 
intervalle  sans  la.  faculté  de  faire  des  donations  et  des 
testamens  , qui,  quoiqu’autorisés  par  les  lois,  ne  sont 
pas  d’uùe  nécessité  indispensable  ? Cette  distinction  entre 
' les  actes  nécessaires  à l’existence  d’une  société  quelcon- 
que et  ceux  dont  on  peut  se  passer , peut  bien  déter- 
miner le  législateur  à valider  les  premiers , bien  qu’»Is 
aient  été  reçus  par  des  individus  sans  qualité*  et  à refuser 
de  reconnoitre  les  seconds* 

2®.  La  loi  dont  vous  vous  occupez  étant  une  loi  par-* 
ticulière*  Votre  commission  a dû  se  pénétrer  non-seule- 
ment des  considérations  générales  qui  la  motivent,  mais 
encore  elle  a dû  porter  ses  regard*  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  donations  et  testamens  dont  il  s’agit 
Ont  pu  être  faits. 

C’est  à l’époque  où  la  différence  des  opinions  rein 
gieusçs  et  politiques  ârmôit  le  père  contre  le  fils , le 
frère  conîrede  frère  ; c’est  à l’époque  où  le  fanatisme  * 
ce  puissant  et  redoutable  ennemi  du  genre  Humain,  avoir 
imprimé  en  caractères  de  sang  la  haine  la  plus  invétérés 
entre  les  membres  de  la  même  famille.  De  là  ces  dona- 
tions, ces  testamens  faits  par  un  père  au  profit  de  Feu- 
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faut  qui  professoit  ses  opinions  ^ au  préjudice  de  celui 
qui  avait  une  opinion  opposée.  De  là  ces  donations  et 
ces  testamens  qué  l’on  peut  dire  à juste  titre  avoir  été 
-faits  ab  iratc. 

Eh!  pensez-vous , représentais, 'que  de  pareils  actes 
doivent  être  aussi  favorablement  accueillis  du  législateur 
que  les  contrats  ordinaires  où  la  passion  ne  peut  être 
présumée  avoir  eu  aucune  part  ? 

3°.  Dans  les  contrats  ordinaires  il  y a toujours  au 
moins  deux  parties  contractantes  ; les  moyens  de  droit 
contre  la  fraude,  la  violence  et  autres  vices  des  actes, 
peuvent  plus  facilement  être  mis  en  usage  par  la  partie 
intéressée  à les  faire  valoir  : mais  contre  un  testament 
où  la  seule  partie  comparante  étoit  un  testateur  mou- 
rant qui  ne  savoit  pas  signer , quel  moyen  employer 
pour  l’attaquer  ? Pourriez-vous , dans  de  pareilles  cir- 
constances , ajouter  une  confiance  aveugle  dans  la  seule 
signature  d’un  ou  deux  individus  qui  avoient  usurpé 
l’exercice  de  fonctions  publiques  ? Quel  est  auprès  du 
législateur  le  garant  de  la  moralité  de  ces  hommes?  ou 
plutôt  quel  ne  sercit  pas  le  danger  de  les  assimiler  dans 
ce  cas  aux  officiers  publics  ? qui  vous  répondra  enfin  de 
la  sincérité  de  la  date  et  de  l’existence  de  Ces  actes  ? Je 
ne  donne  pas  d’extension  à cette  réflexion  ; vous  en 
sentez  , comme  moi , les  conséquences. 

4°.  Il  faut  bien  se  rappeler  qu’il,  ne  s’agit  ici  que 
des  donations  et  testamens  non  signés  des  parties , efc 
que  ceux  de  c es  actes  qui  sont  revêtus  de  la  signature 
du  donateur  ou  du  testateur  sont  validés  par  la  résolu- 
tion  ; disposition  qui  a paru  juste  à votre  commission  5 
parce  que  la  signature  des  parties  lève  les  doutes  sur  la 
réalité  de  leurs  intentions. 

Maintenant  quel  sera  l’effet  de  la  loi,  si  elle  proscrit 
les  donations  et  testamens  non  signés  des  parties  ? Ce 
sera  ds  faire  recueillir  à quelques  héritiers  naturels,  des 
portions  d’héritages  dont  ils  auroient  été  privés,  si  ces 
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mêmes  donations  et  testamens  non  signes  des  parties 
eussent  été  validés  indistinctement, comme  ceux  revêtus 
de  ces  signatures.  Certes  cettè  conséquence  de  la  loi 
n’a  rien  qui  puisse  alarmer  la  conscience  du  législateur; 
elle  présente  au  contraire  une  idée  de  justice  aussi  rassu- 
rante pour  lui  que  pour  les  citoyens. 

La  volonté  , quelque  respectable  qu’elle  soit  , de 
l’homme  qui  dispose  aune  partie  de  sa  propriété  par 
donation  ou  testament , doit  être  aussi  évidente  que  la 
lumière  du  jour;  cette  volonté  ne  se  présume  jamais, 
elle  doit  être  clairement  et  manifestement  exprimée. 

Le  adroit  de  l’héritier  au  contraire  émane  naturelle- 
ment de  la  loi  qui  l’appelle  à recueillir  sa  portion  héré  - 
ditaire  ; sa  seule  qualité  d’héritier  est  son  titre  , et  ce  titre 
ne  peut  souffrir  d’atteinte  que  par  la  volonté  manifeste 
du  donateur  ou  du  testateur  qui  en  auroit  autrement 
disposé. 

Or  peut- on  dire  que  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur  est  clairement  exprimée  dans  l’hypothèse  qui 
se  présente,  lorsque,  pour  preuve  de  cette  volonté  , il 
faut  s’en  rapporter  à des  actes  informes,  reçus  par  des 
hommes  sans  caractère  légal  , actes  sans  signatures  de 
parties  , actes  dont  la  date  et  les  dispositions  n’ont  d’au- 
tre certitude  que  la  signature  du  rédacteur  j actes  qui 
pour  la  plupart  ne  sont  le  fruit  que  de  la  différence  des 
opinions  religieuses  et  politiques  , des  haines  et  des  ven- 
geances ? Est-ce  dans  c!e  telles  circonstances  que  vous 
regarderiez  la  volonté  de  l’homme  comme  clairement 
exprimée  , lorsqu’elle  est  à peine  présumée  ? Est-ce  sur 
la  foi  de  pareils  actes  que  vous  , priveriez  des  héritiers 
légitimes  de  leurs  portions  héréditaires  ? 

Votre  commission  ne  l’a  pas  pensé  ; et  son  opinion  , 
d’accord  avec  la  résolution  , est  que  la  première  dispo- 
sition de  l’article  V1IÎ,  qui  refuse  de  valider  les  donations 
et  testamens  non  signés  des  parties  3 est  une  disposition 
commandée  paï  la  justice. 
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Il  en  est  ainsi  de  la  seconde,  qui  proscrit  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  en  faveur  de  i’urt  des  héri- 
tiers , au  préjudice  des  autres  héiitiers  absens.  Les 
raisons  que  je  viens  de  déduire  pour  justifier  la  p re- 
mière partie  de  cet  article  , trouvent  ici  leur  applica- 
tion : je  me  dispenserai  de  les  reproduire. 

Je  viens  à l’article  IX,  dont  je  vais  donner  lecture. 

« IX.  Lesdits  actes  et  jugemènssont  considérés  comme 
écrits  privés,  et  n’emporteront  hypothèque  qu’à  partir 
du  jour  du  dépôt  ». 

Deux  motifs  également  puissans  justifient  la  disposi- 
tion de  cet  article. 

Le  premier  est  que  pour  qu’un  acte  puisse  emporter 
hypothèque  , il  faut  qu’ii  soit  revêtu  d’une  forme  au- 
thentique. Les  actes  que  la  résolution  valide  ne  devant 
avoir  de  forme  authentique  que  par  la  loi  qui  vous  est 
soumise  et  par  l’exécution  des  formalités  qu’elle  prescrit , 
on  ne  peut  raisonnablement  partir  que  de  cette  époque 
pour  les  ranger  dans  la  classe  des  actes  emportant 
hypothèque. 

Le  second  motif  est  que  l’hypothèque  ne  peut  résulter 
que  d’un  acte  qui  a une  date  certaine.  Or  rien  n’assure 
la  dale  de  ceux  validés  par  la  résolution  : cette  date 
ne  sera  vraiment  certaine  et  immuable  que  par  le  dépôt 
ordonné  par  la  loi  ; c’est  donc  de  là  qu’il  faut  partir 
pour  leur  donner  le  droit  d’emporter  hypothèque. 

En  applaudissant  à la  sagesse  de  cet  article,  votre 
commission  a regrette  que , par  une  disposition  subsé- 
quente , on  n’ait  pas  ménagé  les  droits  des  créanciers  des 
parties  contractantes;  je  m’explique. 

Il  est  possible  qu’un  acquéreur,  en  vertu  d’un  de  ces 
actes,  ayant  trouvé  le  moyen  de  sortir  du  pays  ré- 
volté, ait  déposé  son  acte  au  bureau  des  hypothèques, 
et  ait  obtenu  des  lettres  de  ratification  sur  son  contrat  au 
préjudice  .d’un  créancier  légitime  qui , retenu  dans  la 
partie  du  territoire  dont  lesrebellés  étoient  en  possession, 
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et  jugemens  ne 
et  qualifications 


se  trouvoit  dans  I impossibilité  de  veiller  à son  droit  et 
de  former  son  opposition.  Il  serait  injuste  en  pareü  cal 
qu  i!  fut  déchu  de  cette  faculté.  J P 

Votre  commission  aurait  donc  désiré  qu’il  fût  déclaré 
ticle  que  les  lettres  de  ratification  obtenu 
ontrats  valides  par  la  résolution  ne  ouvert 
puquaicer  aux  créanciers  hypothécaires  qui  formerai"" 
Lui  opposition  dans  un  délai  donné  — 
a cpunr  du  jour  du  dépôt. 

<(  X.  Les  expéditions  < 

rercnt  pas  mention  des  nomii 
îiiFérentes  lois 

a paru  susceptible 


« X'^Dans  le  délai  exprimé  à Partie !e  IV  ce 
sente  loi  5 tous  lêsdfis  actes  et  jugemens  suje+< 
situation  et  à l’enregistrement  seroot  enreéstré 


, c?---* jviu  i cjuj ctJjsires 

E “ é"°  a‘!”,C,,iS  4 

à d'  V0lls  paraîtra , conrma 

a nous,  suffisante  pour  en  démontrer  la  nécessité  et 

justice, 

Teiies  sont,  citoyens  représentans,  les  réflexions  que 
votre  commission  avoit  à vous  offrir  sur  la  résolution 

cu’elin5  vS°n  eXâmen  5 ,e!le  est  l’analyse 

qu  elL  en  a faite.  En  se  livrant  à ce  travail,  elle  s’est  con- 
vaincue, elie  vous  en  doit  l’aven,  cu’une  loi  sur  celte 
ma  lere  est_  difficile  à faire,  et  qu’elle  demande  toute  At- 
tention du  législateur.  Il  est  impossible  qu’elle  ne  froisse 
pas  queiques  intérêts  particuliers;  mais  dans  une  loi  par- 
ticulière, ^nécessitée  parles  circonstances  , il  faut  tou- 
jouis  se  rapprocher  le  plus  possible  des  principes  géné- 
/Uf  ’ !°t.sqiron  ne  peut  s’y  asservir  rigoureusement  : il 
aut  T- s les  dispositions  en  soient  combinées  de  ma- 
mexe  qu  en  assurant  les  droits  des  citoyens,  on  ne  blesse, 

$ il  esc  possiDie  ? ceux  de  personne. 
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Cependant  , sans  avoir  la  prétention  d’arriver  à la  per- 
fection dans  une  loi  de  cette  nature,  votre  commission  a 
pensé  que  la  résolution  qui  vous  est  soumise  étoit  trop 
loin  du  but  qu’elle  devoit  atteindre  pour  pouvoir  être 
adoptée.  Parmi  plusieurs  dispositions  extrêmement  sages, 
nous  en  avons  trouvé  qui , quoique  susceptibles  d7ob- 
jectîons , n’auroient  pas  empêché  votre  commission  de 
conclure  pour  l’adoption  ; mais  aussi  il  en  est  qui  Pont 
unanimement  déterminée  à vous  proposer  de  la  re- 
jeter. 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  les  récapituler , vous  aurez 
remarqué  avec  nous  que  cette  résolution  est  incom- 
plète dans  plusieurs  points  ; qu’avec  des  fautes  de 
rédaction  , elle  contient  des  dispositions,  les  unes  inu- 
tiles, les  autres  vicieuses  et  même  dangereuses. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  en  s’occupant  d’une 
nouvelle  résolution  sur  cette  matière  , ne  perdra  pas 
de  vue  sans  doute  qu’il  ne  s’agit  que  de  valider,  quant 
à la  forme,  les  actes  et  jugemens  passés  et  rendus  dans 
les  départemens  de  l’Ouest  pendant  la  guerre,  et  de  ré- 
gler la  forme  du  dépôt  de  ces  actes  et  jugemens.  Il  se 
rappellera  que  tout  ce  qui  tient  à la  sincérité  des  si- 
gnatures, soit  de  ceux  qui  ont  reçu  ces  actes  et  rendu 
ces  jugemens  , soit  des  parties  contractantes , est  du 
ressort  des  tribunaux,  et  que  les  droits  des  citoyens 
sur  ces  questions  comme  sur  celles  de  la  validité  des 
clauses  et  dispositions  contenues  dans  les  actes  et  juge- 
mens, et  sur  la  capacité  des  contractans,  rentrent  néces- 
sairement comme  questions  du  fond  dans  les  disposi- 
tions des  lois  générales.  C’est  principalement  parce  que 
cette  distinction  -n’a  pas  été  sentie , que  la  résolution 
nous  a paru  ne  pouvoir  être  adoptée.  En  la  renvoyant 
à une  nouvelle  méditation , le  Conseil  des  Cinq-Cents 
vous  présentera  un  projet  de  loi  juste  en  principe  et 
bienfaisante  dans  ses  effets.  Ils  en  ont  besoin , les  mal- 
heureux  habitans  des  départemens  de  l’Ouest,  de  cette 
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loi,  et  de  plusieurs  autres  qui  leur  assurent  la  jouissance 
paisible  des  tristes  restes  de  leurs  propriétés  dévastées. 

Voire  commission  , en  se  livrant  à l’examen  de  cette 
résolution  , a dû  arrêter  ses  regards  sur  l’état  présent 
de  ces  départemens  ; elle  a regretté  que  les  travaux 
multipliés  du  gouvernement  et  du  Corps  législatif  n’aient 
permis  jusqu’à  ce  moment  ni  à l’un  ni  à l’autre  de  fixer 
leur  attention  sur  le  sort  des  citoyens  qui  les  habitent,  et 
de  s’occuper  des  moyens  de  leur  faire  oublier  leurs 
malheurs  passés  , en  diminuant  la  masse  des  maux 
pré  sens. 

Il  faut  une  loi  particulière  pour  assurer  l’état  civil 

des  citoyens  dans  ces  départemens,  où  rien  ne  constate 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  pendant  tout  le 
temps  de  la  guerre.  î!  en  faut  unequileur  donne  iesmoyens 
de  constater  leurs  droits  de  propriété  dans  un  pays  où 
l’incendie  a consumé  les  dépôts  publics,  les  minutes 
des  notaires,  et  les  actes  publics  et  privés  qui  assuroient 
les  droits  de  propriété. 

Il  en  faut  une  sur-tout , et  celle-ci  est  des  plus  ur- 
gentes pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , 
qui  statue  jusqu’à  quel  point  il  est  possible  a exécuter 
dans  ces  départ emen?  la  loi  du  17  -brumaire.  Comment 
en  effet  a t-on  pu  penser  que  les  contributions  arriérées 
pourraient  être  perçues  dans  un  pays  où , pendant  près 
de  cinq  ans , les  propriétaires  n’ont  touché  aucun  revenu  ; 
dans  un  pays  où,  sur  cent  cultivateurs  , il  y en  a au  moins 
quatre-vingt-quinze , pour  ne  pas  dire  la  totalité,  qui, 
dénués  de  meublés,  de  linge,  de  vêtemens,  de  toutes  les 
choses  les  plus  indispensables  aux  besoins  de  l’homme, 
n’ont  pour  lit  que  la  terre , et  pour  asyîe  que  des  cabanes 
construites  avec  quelques  branches  d’arbres  ; dans  un 
pays  où  les  bras  et  les  înstrumens  aratoires  manquent  à 
ragncuïture  ; dans  un  pays  où  les  réquisitions  les  plus 
arbitraires  ont,  depuis  la  pacification,  enlevé  la  presque 
totalité  des  foibles  ressources  qui  restaient  en  grains  et 
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en  bestiaux  pour  le  rétablissement  de  l’agriculture  • dans 
un  pays  ou  la  surveillance  la  plus  active  ne  peut  em* 
pccher  les  ravages  journaliers  de  la  férocité  des  loups  • 
dans  un  pays  où  le  propriétaire  qui  a perdu  toute  sa 
fortune  mobilière  et  le  fruit  de  ses  éparses  n’a  abso 

diSs^CommeT7^  P°Ur  r"p"rer  scs  fermes  «cen- 
' r°.mBîent  ?n£n  a't-°n  P«  penser  que  la  totalùé 
de  contributions  de  l’année  pouvoit  se  percevoir  comme 
autrefois  dans  un  pays  ou  les  domaines  ne  s’afferment  pas 
au-dessus  da  quart  du  produit  de  179o ? 1I'1“lent  Pas 

l’Ouest  1 voç  F^Z  ^ V0U?S  ’ ^îa^tans  ^es  départemens  <je 
Ijl-  f vos  IUSt6S  plaintes  ont  été  entendues  de  vos 

!lsgsWUfS  5 VCT  pos,tlon  malheureuse  leur  est  connue  • 
ds  s occupent  de  vous  : le  Conseil  des  Cinq-Cent*  a 
nomme  des  commissions  qui  méditent  et  préparent  les 
lois  qui  vous  sont  si  nécessaires , et  bientôt*  les  bien, 
ai  s d une  législation  paternelle  porteront  à vos  maux 
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